
L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE  
DANS LA TRANSITION ENERGETIQUE 
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L’ESS, DE QUOI PARLE-T-ON ? 
 

La	loi	sur	l’ESS	du	31	juillet	2014	donne	une	définition	:	
	
«	 Article	 1:	 	 L'économie	 sociale	 et	 solidaire	 est	 un	 mode	 d'entreprendre	 et	 de	

développement	économique	adapté	à	tous	les	domaines	de	l'activité	humaine	auquel	
adhèrent	 des	 personnes	 morales	 de	 droit	 privé	 qui	 remplissent	 les	 conditions	
cumulatives	suivantes	:	

	
-	1°	Un	but	poursuivi	autre	que	le	seul	partage	des	bénéfices	;	

	
-	2°	Une	gouvernance	démocratique,	définie	et	organisée	par	 les	statuts,	prévoyant	
l'information	 et	 la	 participation,	 dont	 l'expression	 n'est	 pas	 seulement	 liée	 à	 leur	
apport	 en	 capital	 ou	 au	montant	 de	 leur	 contribution	 financière,	 des	 associés,	 des	
salariés	et	des	parties	prenantes	aux	réalisations	de	l'entreprise	;	

	
-	3°	Une	gestion	conforme	aux	principes	suivants	:	
	

a)	 Les	 bénéfices	 sont	majoritairement	 consacrés	 à	 l'objectif	 de	maintien	 ou	 de	
développement	de	l'activité	de	l'entreprise	;	

	

b)	 Les	 réserves	 obligatoires	 constituées,	 impartageables,	 ne	 peuvent	 pas	 être	
distribuées…		»	



L’ESS, DE QUOI PARLE-T-ON ?  
	

 
 

Utilisation des formes juridiques historiques : 
associations, coopératives, mutuelles, fondations 

+ entreprises sociales 
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CHIFFRES CLÉS 
 
 
 
 Entreprises et emplois	

	

-	164	077	entreprises	(+	1%	depuis	2008),	dont	:	
-  154	095	associations	
-  8	714	coopératives	
-  792	mutuelles	
-  476	fondations	

-	221	136	établissements	employeurs	(+	3%	depuis	2008)	

- 	2	372	812	salarié.e.s	(dont	1	844	547	dans	les	associations;	+	5%	depuis	2008)	soit	10,5%	
de	l'emploi	en	France	et	14%	de	l'emploi	privé	

Poids économique	

- 	CA	des	coopératives	:	307	MM€	

- 	Budget	des	associations	:	104	MM€	

- 	CA	des	mutuelles	:	45	MM€	
	

Source	:	Observatoire	national	de	l’ESS,	d’après	INSEE	–	CLAP	2008-2014	



CHIFFRES CLÉS 
 
 
 
 

Des secteurs d’activité privilégiés 
	

	

-	60	%	des	emplois	du	secteur	de	l’action	sociale	

- 	57	%	des	emplois	du	secteur	des	sports	et	loisirs	

- 	30	%	des	emplois	du	secteur	des	activités	financières	et	d’assurance	

- 	26	%	des	emplois	du	secteur	des	arts	et	spectacles	

	
	

Source	:	Observatoire	national	de	l’ESS,	d’après	INSEE	–	CLAP	2008-2014	



ORGANISATION INSTITUTIONNELLE DE L’ESS EN FRANCE 
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L’ESS DANS LES POLITIQUES PUBLIQUES 
La loi ESS du 31 juillet 2014 

- 	Objectif	de	consolidation	et	de	changement	d’échelle	
- 	Reconnaissance	et	définitions	(utilité	sociale,	innovation	sociale…)	
- 	Organisation	institutionnelle	du	secteur	
- 	Sécurisation	de	l’environnement	juridique	(innovations,	grandes	familles)	
- 	Guide	des	bonnes	pratiques	

Au niveau territorial 
- 	Stratégie	régionale	de	l’ESS	(Régions),	intégrée	dans	les	SRDEII	
- 	Intégration	progressive	dans	les	schémas	sectoriels	régionaux	(SRADDET,	PRPGD…)	
- 	Schéma	de	promotion	des	achats	publics	socialement	responsables	(grandes	CL)	
- 	Stratégies	des	collectivités	territoriales	(Agglo,	Interco)	
 

La politique du HCESSIS 
- 	French	Impact	:	Accélérateur	Innovation	sociale,	AaP	Pionniers	et	Territoires	
- 	Pacte	de	croissance	de	l’ESS	(financement,	fiscalité,	sécurisation	juridique…)	



UN SECTEUR EN MOUVEMENT 

De nouvelles façons d’entreprendre 
- 	Emergence	de	l’entrepreneuriat	social	(Mouves)	
- 	Renouveau	de	l’entrepreneuriat	coopératif	:	SCIC,	CAE…	
- 	La	coopération	territoriale:	les	PTCE…	

Des innovations en réponse aux besoins sociétaux 
- 	Consommation	responsable	avec	le	commerce	équitable,	de	proximité	avec	les	
circuits	courts	(AMAP…)	
- 	Habitat	coopératif	
- 	Monnaies	locales	et	épargne	solidaire	
- 	Energie	citoyenne	
- 	Mobilité	douce	
- 	Renforcement	du	lien	social,	initiatives	citoyennes…	



ESS & TRANSITION ECOLOGIQUE ET ENERGETIQUE 

Associations et coopératives engagées dans la TEE 

- 	Agriculture	et	alimentation	(Terres	de	Lien,	Jardins	de	Cocagne,	Paniers	de	la	Mer…)	
- 	Bâtiment	durable	(SCOP	et	SIAE	du	bâtiment,	Habitat	et	humanisme,	Soliha,	Chênelet,	
Compagnons	bâtisseurs…)	
- 	Economie	circulaire	(Emmaüs,	Envie,	Ressourceries-recycleries,	Heureux	Cyclage,	
Ateliers	du	bocage,	Id’ees…)	
- 	Education	à	l’environnement	vers	le	DD	(CPIE,	FNE,	REN,	GRAINE…)	
- 	Energie	(CLER-RTE, Energie	Partagée,	Enercoop,	Rappel,	Scic	Bois-énergie…)	
- 	Mobilité	(Citiz,	assoc	promotion	du	vélo,	garages	solidaires…)	
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